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aie ee»»« l l t« i t i n n 

ô m q u ' e n d i se 4e Libéral du Nord, et 
maigre se* inso lences et ses gross ière
té* , O M R voulons demeurer dans les 
terme* srUsWpulflsUlqne convenable. P l u s 
désireux que lui «rétablir la vérité sur 
la démarché fai te , au nom du Comité 
na4i«nM*H «veut les é lect ions de diman-
che? nous allons reproduire les divers 
documents qui s'y rattachent. 

Voici, d'abord, en quels termes le 
Journal tic R»ubaij>, le p r e m i e r , a e n -
trefeeu **public d e la vis i te faite à M. 
J. &érégnaueourt par M. le Président du 
Tribunal de Commerce : 

On répand dans le public des commen
taires teytacta>. »u sujet d'une tentative de 
conciliation, faite par le Comité national, en 
vue tni scrutin dé beiletage de dimanche 
prochain. . 

Il nous parait utile de rétablir la vérité 
des fiHp. •' 

Voulant mettra un ternie à l'agitation 
soulevée par la lutte électorale, le Comité 
iiatinnal'i A i t demander an président de 
l'ttftanaaiaTeiiiialirtWi municipale, s'il en
trevoyait la possibilité d'arriver à une en* 
tente^p/»BHK» des* toutes les sections. 

L« conciliation n'a pu aboutir, les Comi
tés duTerabt d'opinions sur le mode d'ap
plication du .principe proposé. 

-té^oaatié national ayant lui-même essayé 
la coax.mation, il est inexact de dire qu'il y 
aW'-lall'M»étatte. 9i besoin était, nous en 
apaoUevioas au témoignage de l'honorable 
M. Malte Hotte, président du Tribunal de 
CeeneastaM, dfci-avaf t'aies Voulu se charger 
ds^srASf as Coatite répoaticai n le voeu émrs 
aar U -Comité national — 
ô""™*^ f^a7v^^aaB»»»n^eav _ anena>ennnn™*^aa> » 

Le lendemain du jonr où avait paru 

mm siar, iirtawàrétu m>râ en py-
bltalt'Tlne autre dont voici les termes : 

rement. 
BS ouvertures ont été faites par 
respecta et aimé de ses conti-

II a demandé les conditions du co
ït a» a déclaré qu'elles lui parais-

uodérées et acceptables. 
„ences de l'aatre comité, dit na

tional, ont rendu toute entente impossible. 
L'honorable citoyen qui s'était interposé 

s'eat retiré attristé, en voyant si peu de 
medéaaUnn de èa part de ses amis politi
ques. 

Le pubjic jugera de quel coté s'est»trouvé 
la passion,; l'intolérance et l'esprit d'exclu
sion. 

Et pourtant , d a n ri un autre article d e 
ce mémo numéro, le Libéral déclarait que 
les eaaais dé conciliation, qu'il appelait 
d e s '•* eWww de capitulation » a v a i e n t 
été « repoussés par le parti libéral » 

(7eta.it là une première'Contradiction 
quLprouvait que tous les collaborateurs 

du Hkèrymlln'élraient pae encore reçu le 
mot d'ordre de leurs chefs de file. 

Dans ht soirée m ê m e , nous reçûmes 
de Mi-lioUftjtffltta une note très expli
c i te , CoTrarnianl nos propres affirma
t ions . 

Cetya communicat ion noua étant faite 
aveq .fatuité d'en user & notre conve
nance, et l'heure a v a n c é e ne nous per
mettant pas de l'insérer en entier, nous 
nouq Jb^Wwdes à donner au Libéral du 
Norif^lé, jiémenti qui l'a si v ivement 
froiaj^. et. que n o u s s o m m e s pourtant 
obligés-nia maintenir , aujourd'hui p lus 
quejatttaj». 

Vo1c4 ôër^ue npiis dis ions : 

« Le Lt'ôérarn'accepte pas les expl i 
cations qu('.on vient de l ire; il présente 

V r t p ^ ^ a i t faux l e s d é m a r -
au nom du Comité national. 

"is, à .ses affirmations L E 
P L U 3 , FORMEL, N o u s 

Ô̂Q̂ qaùf̂  4'établir, d, une m a -
îu'sable, la véri té de i nos a s -

sous'tf 
ches 
Nous* 
DEM' 
s o m m 
nière 
sertiqrîs. 

Après awpir gardé, pendant p l u s i e u r s 
jours; '«i l itoènce très'-prùdent et qu'il 
aurait bien fait de ne pas rompre, notre 
confrère èe rav i se . 

Pour donner p lus de poids à son ar
gumentation, fort peu concluante par 
el le-même, il publie une lettre d e M. Dé-
régnatteotjrjt, qui lui est communiquée , 
dit- i l , •« +*>ee ?*»êqMie9CtmeM de M. 
fifot te"^nwW^^«, V 

Voici cette lettre : 

Roubaix, 10 mai 1871. 
Monsieur le rédacteur en chef du 

journal le Libéral du Nord : 
M. Motte-Motte, désireux de faire cesser 

la lutte engagée au sujet des élections muni
cipales, s'appuyant sur le respect que nous 
avons tous deux pour le suffrage universel, 
est venu me proposer, comme moyen de con
ciliation, de soumettre aux suffrages des 
électeurs, et dans l'ordre du nombre des vo
i e s acquis par chacun d'eux, les noms des 28 
candidats restant à élire. 

Je promis à M. Motte de lui donner la 
réponse du comité à qui je devais soumettre 
sa proposition. Cette réponse fut portée le 
lendemain matin par M Delporte-Bayart et 
par moi : le Comité offrait douze sièges à nos 
adversaires; ce qui parut fondé à M Motte qui 
aria immédHteraent en faire part à ses amis. 

Le même jour, à cinq heures, j'eus l'hon
neur de recevoir la visite de M. Motte, qui 
me dit que notre offre avait été rejetée par 
nos adversaires, qn'rf regrettait beaucoup que 
les efforts pour arriver à la conciliation n'a
vaient pas abouti, et qu'tï ne s'occuperait plus 
de ces élections Tel est le récit sommaire de 
ce qui s'est passé. 

M. Motte, à qui cette lettre a été commu
niquée, en a reconnu l'exactitude. 

Recevez l'assurance de ma parfaite con
sidération. 

J. DÉREGNADCOCRT. 

N o u s en s o m m e s bien fâchés pour M. 
Dérégnaucourt et pour son journal ,mais 
i ls nous mettent dans l'obligation de leur 
dire que,loin d'acquiescer à la rédaction 
et & la publication de cette lettre, M. 
Motte-Moite a protesté, avant son inser
tion dans le Libéral et près de M. Dé-
régnaucoort lu i -même, contre les inexac
t i tudes qu'elle contient . 

Voici ,du res tera lettre que cet honora
ble magistrat nous adresse aujourd'hui: 

« Monsieur le Rédacteur, 
.» Jje Jjtbètral du Nord pub l i e , d a n s 

son nuruéro d'aujourd'hui, une lettre 
s ignée d e M. Oérégoaucourt . D'après ce 
Journal, cette publication serait faiteavec 
mon acquiescement . L'inexactitude de 
cette allégation et de la lelfre publiée me 
forcent à v o u s demander" l'insertion des 
documents que je vous àltrjMe. 

» Cet exposé , que je WWets à cette 
môme heure au bureau «fft Libéral du 
No~d, (cinq heures) ,aura pour effet, j 'en 
su is sûr, de mettre fin à la polémique 
engagée sur les essa i s de conciliation 
électorale. 

« Aujourd'hui, vers midi, on me com
muniquait le n u m é r o d u Libéral du Nord 
en date du 12 mai , qui reproduit une let
tre s ignée du nom de M. Dérégnaucourt . 
D'après ce journal, c'est sur mon ac 
quiescexneut que cette lettre lui aurait 
été communiquée par le s ignataire . J'ai 
le regret de lui dire que c'est parfaite
ment inexact . Auss i , j'ai cru devoir im
médiatement en écrire à M. Dérégnau
court dans les termes suivants : 

13 mai. 
« Monsieur, 

« Il est impossible que ce soit avec 
» votre approbation que le Libéral du 
» Nord ait publié , dans son numéro de 
» ce jour, la lettre s ignée de votre nom 
» et datée du 10 mai . Cette lettre n'est 
• pas exacte ; je vous l'ai dit, v o u s le 
» s a v e z . Loin d'avoir donné mon ac-
» quiescement à sa publication, , vous 
» n'ignorez pas qu'il av*it été convenu 
» entre nous.qu'el le n'aurait pas été pu-
» b l iée . Notre conversation d'hier es t 
» encore trop récente pour que vous 
> ayez oubl ié que voua devie^z venir me 
» voir au sujet d'une combinaison que 
» voua-môme aviez proposée pour rem» 
» placer cette lettre, e t qui consistait en 
» une démarche, qui, nous l 'espérions, 
» aurait p u rapprocher l es rédacteurs 
». d e s d e u x journaux en lutte. 

» Je compte que v o u s désapprouverez 
» la communication faite par le Libéral 
» du Nord. Veuillez me aire votre pen-
» sée à cet égard. J'attends votre réponse 
» jusqu'à, deux heures . Pas sé cette 
» heure, je me verrai forcé d*agir moi-
> m ê m e et de rétablir la vérité d e s faits. 

» Recevez, e t c . 
» MOTTE-MOTTE. » 

< Le délai que j'ai a s s igné étant passé , 
je croîs avoir rempli tous les devoirs des 
convenances et n'avoir p lus qu'à me 
préoccuper des intérêts de la vérité que 
je v a i s mettre tout s implement sous les 
yeux de v o s lecteurs . Mercredi 10 mai, 
je recevais la visite de M. Dérégnaucourt , 
accompagné d e M. Deleporte-Bayart. Il 
était préoccupe du désir de mettre fin à 
la lutte soulevée entre les deux rédac
teurs de deux journaux de notre vil le , au 

I sujet d;éi j^ntfltives de conciliation étec-
| toraje. Pour cela, il me soumit u n e ï e t -

tre qu'il adressait au Libéral du Nord, j 
et qui relatait quelques-unes des circon- ' 
stances de cette négociation. Je lui fis 
remarquer quelque» inexacti tudes i II 
fui convenu en t i e taius que j 'aurais , de 
mon côté, rédigé une note des faits rela
tifs à cette conc i l iapoh. Dans la môme 
journée, j 'adressai ^ t t e note à M. Déré
gnaucourt; elle étai^ainsi conçue : 

« M . Motte-Mottét au nom du Comité 
» national, et da'ns fedésir de faire c e s -
» ser la lutte électoljjglfe, s'appuyant s u r 
» le respeét que les d e u x Comités é lec-
» toraux professent, pour le suffrage 
.'» universel ,proposa à MTDérégnaucoùrt 
» un moyen de conciliation. Il consistait 
.* à accepter le résultat d « s élect ions'du 
» 30. avril , dans Tordre du nombre d e 
» votes acquis , comme désignation des 
» candidats à proposai'pourl élection du 
» 7 mai , sous la condition que les con-
» sei l lers é lus et favorisés d e plusieurs 
» nominations, opteraient pour la section 
» à laquelle ils appartiennent. 

» M.Dérégnaucourt promit unerépon-
» se du Comité qu'il devait consulter 
» au sujet d e cette proposition. Le len-
» demain matin, ce t tereponsc était dpn-
» née par M. Dérégnaucourt qui se rén-
» dit chez M. Motte, accompagné de M . 
» Deleporte-Bayart. . 

» Ces Messieurs disaient que leurs 
» amis n'étaient pas cPavis de renoncer 
» au bénéfice d e toutes les élections 
•o multiples obtenue» par p lus ieurs de 
* leurs candidats , qu'ils consentaient 
> néanmoins à en sacrifier que lques -
» unes et que , sur las 86 nominations de 
» consei l lers , i ls s'en réservaient 24 et 
> en abandonnaient 12 -

» M.Motte réponde! .qu'à première 
* vue, la prétention dedmaintenir, à leur 
» profit, l é s no mi nations p lus ieurs fois 
» répétées d'un rnèmeèandidat , partrajs-
» sait fondée;.mais qdfe le Comité dont 
> il était Te r e p r é s e n t â t , et luirtriêmè, 
» considéraient ces nominations comme 
» un hommage rendujLJroe iod iv idua-
» lité, et non pas c o m S ' un « v a n t e g e 
» essentie l lement acquis à un parti . Il 
» ajouta qu'il al lait immédiatement sou-
» mettre à s e s amis la proposition qui 
> lui était faite. 

» Le m ê m e jour, à o heures , M.Motte 
» se rendait chez M.Dérégnaucourt pour 
» lui dire que la proposition n'était pas 
» acceptée . 

» En exprimant son regret de voir 
» échouer la négociation dont il avait 
» été chargé, M. Motte dit qu'il consi -
* dérait son rôle comme terminé, mais 
» qu'il espérait bien que les é lecteurs 
» assureraient , par l'élection du 7 mai, 
» la conciliation qu'il n'avait pu réal i-
» s e r . » 

« Le lendemain, jeudi, à une heure de 
l'après-midi M. Dérégnaucourt, en ré
ponse à cette note, m'adressait là lettre 
suivante : 

€ Roubaix, 10 mai 1871. 
» Monsieur, 

» J'ai reçu votre lettre, ainsi que le pro
jet de note à insérer dans le Journal de 
Roubaix et dans le LUé'al du Nord. M. 
Dupont, à qui j'ai communiqué ce projet, 
préfère se servir de la lettre dont vous avez 
eu connaissance et à laquelle j'ai fait les cor
rections suivantes, résultant de notre entre
tien d'hier : Au lieu de ce qui fût trouvé raison
nable, je dis : ce qui parût fondé; au lieu de 
tel est le récit exact : i$l est le récil sommaire ; 
au lieu de : cette lettre a été communiquée à 
M. Motte qui en, a reconnu la virante: M. Motte, 
a qui celte leurs a clé comuniquée, en a reconnu 
Cexaçti té/fa , 

> J'es-pèr* que vous n'aurez pas d'obser
vations î faire sur ces corrections , en tout 
conformes à «e qui a été dit entre nous ; 
dans le cas contraire, veuillez me les faire 
connaîtra , aussitôt que possible. En tous 
cas, elles ne pourraient porter que sur la 
forme, le fond étant parfaitement exact. 

i Recevez l'assurance de ma parfaite 
considération. 

c J. DÉRÉGNAUCOURT. » 

« Vers trois heures , d a n s cette même 
journée je m e rendis chez M. Dérégnau
court pour l u i présenter m e s observa
t ions . J e luiifis remarquer que sa lettre, 
changée dans les mots,n'était pas encore 
entièrement exacte pour l e fond. N o u s 
cdnvinmes , du reste , que M. Dupont, 
ayant été étranger à nos pourparlers, 
nous n'avions pas à tenir compte de ses 
préférences ; et que nous dev ions ne 
nous préoccuper que d'une chose , à 
savoir: de relater les faits auss i exacte
ment que poss ib le . Dans le courant de 
la conversat ion, M. Dérégnaucourt me 
proposa de renoncer à la publication des 
notes en question pouressayerd 'amener 
par nos démarches personnel les ,un rap
prochement entre les deux rédacteurs 
adversaires . Je souscris d'autant plus vo
lontiers à ce dés ir , que d'après M. Déré
gnaucourt , M. Dupont était v ivement 

surexcité , et qu'il m e paraissait de m o n 
devoir d'apaiser une animos'itéqui, m e 
disait-on, pouvait amener de fâcheuses 
extrémités . J'offris même d'aller voir 
M . Dupont avec M. Dérégnaucourt, 
mai s ce dernier trouva cette démarche 
collective inutile; il me dit qu'il s e ren
drait seul chez le rédacteur du Libéral 
et qu'il viendrait lui même me communi
quer le résultat de cette v i s i t e . Al*héure 
qu'il est , j 'attends encore M. Dérégnau
court. 

Tout le monde comprendra quel; a été 
m o n étonnement d e v o i r reproduite dans 
le Libéral du Nord, comme approuvée 
par moi, cette lettre q u e j 'avais trouvée 
inexacte, dont la non-publication avait 
été convenue entre M. Dérégnaucourt et 
moi , et de rester sans a v i s de la part de 
celui qui devait m e communiquer le ré
sultat d 'une démarche qui , précisément, 
était subst i tuée à cette m ê m e lettre. 

Recevez , Monsieur, etc. 
MOTTE-MOTTE. 

Roubaix, 12 mai 1 8 7 1 . 
N o s lecteurs comprendront, qu'après 

Ces explications si précises de l'honora
ble M. Motte-Motte, nous n'ayons p lus 
rien à ajoater.' Désormais , ' i l s savent', à 
n'en plus douter, de quel côté es t la 
vérité; i ls peuverft apprécier auss i l'hon
nêteté des moyens employés par nos 
adversaires, . 

* Quant au superbe « dédain » des hom
m e s du Libéral, c'est trop peu d e chose 
pour que n o u s nous y arrêt ions. 

ALFRED REBOUX. 

U N E QUE3TION 

Il court par la vil le d e s bruits fort 
s ingul iers qui nous obligent à révenir 
sur le manifeste d e s sept conseil lers ré
publicains . 

* s t - a vaai . que p lus ieurs «te « a s m e s - I 
s ieurs désavouent maintenant cemalen 
contreux document ? 

Dans l'affirmative, nous les e n g a g e 
rions, au nom d e leur propre honneur,à 
s 'expl iquer publ iquement ; l'opinion 
leur en saurait gré , car il y a d a n s ce 
f'actum, à l 'adresse d e c i toyens entourés 
de l'estime et du respect de toute la 
cité, des insultes et d e s affîrmations^ca-
l o m n i e u s e s q u e n'auraient jamais d û s i 
gner des hommes comme MM. Déré-
gnauconrt , Achille Scrépel , E d . Débat
tre, Deleporte-Bayart, Joseph Quint, 
Labbe-Coppin et Junker. 

A. R. 

P o u r p r é p a r e r d e h e n n é s satelaeems 
Il f a u t a v o i r nia l o n g b a i l . 

S i l'on veut examiner avec une entière 
bonne foi quelle es t l'opinion politique 
qui domine en France, on est obl igé de 
reconnaître que la grande majorité est 
d i sposée à voter l'acceptation de tout 
gouvernement qui paraîtrait devoir ré 
tablir la tranquillité publique d 'une m a 
nière durable, et refaire une nouvel le p é 
r iode de prospérité . 

Mais des deux résultats ne peuvent 
être obtenus sans la stabilité. 

II est imposs ible de préparer de b o n 
nes moissons sans avoir les garant ies 
d'un long bai l . 

Dans la grande majorité de la France , 
il n'existe aucune passion ardente pour-
une forme quelconque de gouvernement , 
et jamais , peut-être, les causes n'ont été 
plus multiples pour justifier cette indif
férence. 

Cet tegrande majorité n'éprouve aucun 
fanatisme pour la République, pour l 'Em
pire, pour la royautëde la branche aînée 
ou de la branche cadette, pour une mo
narchie héréditaire ou é lect ive . 

La première d e toutes ces préférences 
politiques est d'échapper aux fluctua
tions, de constituer au g o u v e r n e m e n t d u -
rable, d'assurer le rétabl issement du 
crédit, le retour du travail, la reprise 
des affaires, la hausse des valeurs mobi
lières, la sécurité pour la propriété^ la 
le respect d e l à liberté individuel le , et la 
promptedél ivrance del'o'ccupation étran
g è r e . 

Tout gouvernement qui paraîtrait d e -
vo irdonner ces résultats ,serait approuvé 
dans un plébiscite par un vote de neuf 
millions de suffrages. 

Que ce soit l 'Assemblée , un nouveau 
Monck, l'un des prétendants à la cou
ronne, qui se trouve en mesure de pro
poser ce gouvernement aux suffrages des 
é lecteurs , les huit à neuf millions plébis
citaires ne lui feront pas défaut ; mais , 
ce q u e le pays ne peut et ne* veut accep
ter à aucun prix, c'est le maintien d u 

i 

provisoire e t d e s essa i s i^ûneux, qu'il 
es t si dangereux de contkuior en pré
sence d e l'occupation étrangère «t d e 
toutes l e s causes d e ruine et - d e d i se t te 
qui menacent la France , i i 

S i l 'Assemblée nationale prppese . 
comme elle en a le droit, au péy» ido s e 
prononcer entre la République et UiMo
narchie, la République ne réunira cer
tainement pas trois mill ions d é suffrages, 
parce que cette forme de gouvtn mansjri t 
est en ce moment responsable d s tous 
les désastreux e s sa i s tentes d e p u i s p r é s 
d'un s iècle . 

S i , après cette premièreépreuve , l 'As
semblée, , on vertu du mandat qu'elle a 

-déjà obtenu, ou de celui qu'aile aurait 
reçu dans ce premier vote , préparait une 
combinaisonnionarchique et rédigeait)* 
charte qui réglerait cette moparcoie , l è s 
électeurs approuveraient certainement 
en grande majorité ce que l 'Assemblêo 
croirait devoir leur proposer. 

Mais si, pour éviter toute responsabi
lité, l 'Assemblée posait aux éleCtebrà las 
cinq quest ions suivantes : 1° Napowtdn 
III ; 2° la régence avec le prince impé
rial; 3» Louis-Phil ippe II ; 4« H e W r V ; 
5° la fusion des deux branches de la mai
son d e Bourbon, il est bien certain Qu'il 
s'établirait rapidement un courant d a n s 
l'opinion publique qui donnerait une 
grande majorité à l'une de ces cinq solu
tions, et la décision rendue par H majo
rité des suffrages aurait bientôt conquis 
l 'assent iment des v i l les et des campa
g n e s . 

Le dégoût de toute cause d'anarchie 
est tel lement profond, le besoin tf'ofdre 
et de tranquillité est tellement impérieux 
que tout établ issement de gouvernement 

[taraissant représenter la durée rallierait 
a hation tout entière dans un nouveau 

bail'd'au moins quihze a n n é e s . 
CTest autant qu'il en faut pour rendre 

à la France s e s riches m o i s s o n s d é p a s s é , 
jet pouf* fui donner les moyens dejjspewi 
d r e sa grande place au mitièu d e l'Eu 
r o p e . --•> 

n u i n ^ a M * é B ^ f e î e c e 3 ï 
t e m p s n'auraient pas profité également 
e u peuple et au souvera in? Qui s s i t si 
d'un côté,l'on'n'aurait pas suffisamment 
appris le respect de la légalité, de Tor
dre public , dont l es autres nations nous 
montrent l 'exemple, et. s i de|Tautre, l'on 
n'aurait pas travaillé avec ardeur, avec 
patriotisme, au développement de toutes 
tes réformes, de toutes les améliorations) 
de tous les progrès qui peuvent conjurer 
le retour périodique d e s révolutions ? 

Ce serait une grave erreur d e croire 
que la France s intéresse beaucoup à 
toutes les querel les byzantines , s i mal
heureusement soulevéesau milieu m ê m e 
de l'invasion, et que les prédicateurs d o s 
différentes théories politiques augmen
tent le nombre restreint des fanatiques 
ou des fidèles groupés autour des d ivers 
organes de toutes les sec tes et partis ré
publicains ou monarchiques . 

Les pu bl ici s tes, qui veulent essayer d e 
démontrer Fardëur des convict ions dé
mocratiques par les d iverses tentatives 
d e révolutions et par l'énergie des in 
surgés qui défendent en ce moment le 
drapeau rouge e t le bonnet phrygien, s e 
laissent tromper par de fausses appa
rences . 

La conviction politique n'est que Ut 
dixième partie dea causes qui mettent 
l e s armes aux mains d e s i n s u r g é s . La 
plupart ne savent pas ou ne comprennent 
pas quel est le programme réalisable 
peur lequel ils se font tuer . 

Il suffit d e parcourir l'histoire p o u r 
reconnaître q u e ce sont presque toujours 
d e s idées v a g u e s , de stériles e t impuis 
santes espérances qui poussent l e s hom
m e s à s 'entredéchireravec acharnement, 
à servir de dupes à que lques ambit ions 
pr ivées , sans aucun résultat urne p o s 
s ible pour lés v ic t imes d e la lut te . 

Dans un ordre providentiel dont ie 
mystère n o u s échappe, l e s hommes s e m 
blent condamnés à subir d e s des truc
tions périodiques , de s chocs sanglants , 
des massacres dont les causes i n s e n s é e s 
ou futiles ne pourraient justifier m ê m e 
la mort d'un seul homme. 

Au milieu de la fièvre, d e s agitations» 
d e s entraînements de la lutte; l e s hom
mes d'action s e trouvent engagés e t 
s'élancent au combat s a n s réfléchir e t 
sans contrôler l es affirmations ou tes pro
m e s s e s qui leur ont été faites . 

N o u s ne voulons point prétendre qu' i l 
n'existe plus de convict ions en France, 
et que l'on ne trouve p lus d e c e s âmes 
fortement trempées , d e ces natures d é 
s intéressées , qui ont pour leur foi poli
tique une ardeur presque éga le à celle 
que peut inspirer une foi re l ig ieuse . 

N o u s ne d i sons p a s qu'il n'existe p lus 
de ces dévouements chevaleresques , qui 
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